
  

 

Bureau fédéral 

 

Procès-verbal de la réunion tenue les 

 

26, 27 et 28 novembre 2025 

 

À la CSN 
 



 
 

 

Mercredi 26 novembre 2025 

 

Inscriptions 

 

Ouverture  

 

La présidente de la Fédération nationale des communications et de la culture, Annick 

Charette, déclare le bureau fédéral ouvert. Elle souhaite la bienvenue aux délégué-es et 

présente les membres de l’équipe FNCC : 

 

 

Demande de dérogation aux statuts et règlements 

 

Il est proposé par Daniel Leduc, appuyé par Damian Pilié, de suspendre 

exceptionnellement l’application de l’article 39 a) des statuts et règlements de la FNCC, 

qui prévoient « d’élire un délégué officiel ou fraternel qui n’est pas membre du comité 

exécutif pour diriger les débats » afin de permettre, pour des fins d’efficience, à la 

présidence de présider l’assemblée de ce bureau fédéral. Il est proposé par Mathieu 

Fraser-Lasnier, appué par David Charbonneau, qu’Annick préside l’assemblée.  

Adopté à l’unanimité 

Mathieu demande l’autorisation d’enregistrer le bureau fédéral pour aider à la rédaction 
du compte-rendu. Il précise que les enregistrements seront ensuite détruits. Annick 
ajoute que l’enregistrement de Jon Schleuss sera toutefois conservé et rendu disponible 
pour les personnes absentes. Il est proposé par Karim Benessaieh et appuyé par Maryse 
Lauzier. 
Adopté à l’unanimité 
 
 

Lecture et adoption de l’ordre du jour proposé 

 

Mathieu Fraser-Lasnier fait la lecture de l’ordre du jour proposé.  

 

Il est proposé par David Charbonneau, appuyé par Joanie Gallant, d’adopter l’ordre du 

jour proposé. 

Adopté à l’unanimité 

 

  



 
 

 
 

 

Adoption du procès-verbal du bureau fédéral de la FNCC des 14, 15 et 16 mai 2025. 

 

Il est proposé par Maryse Lauzier, appuyé par Daniel Leduc, d’adopter le procès-verbal 

du bureau fédéral de 2025.  

 

Présentation du rapport du comité exécutif (partie 1) 

 

Annick nous présente le comité exécutif et les salariés de la FNCC. 

 

Mathieu Fraser-Lasnier, secrétaire général et trésorier 

Jean-Philippe Bergeron, vice-président, secteur culture 

Pierre Tousignant, (absent) vice-président, secteur communication 

Karine Tremblay, vice-présidente 

Maxime Sarrasin, vice-président 

 

Léa Bacon, Luc Bastien, Julien Boucher, Philippe Gallo, Narcisa Ioanide, Michèle Masson, 

Frédéric Lapierre Justin, Samuel Minier-Harvey, et Christopher Webb.  

 

Annick mentionne à l’assemblée, ses rencontres des derniers mois. Elle a rencontré 

l’équipe de Steven Guilbault, pour établir quelles sont nos priorités, les dossiers qui nous 

préoccupent et ce sur quoi nous sommes inquiets. Annick a aussi rencontré Alexandre 

Boulerice, député à la Chambre des communes du NPD, pour les intéresser à nos dossiers. 

La dernière rencontre était avec Madwa-Nika Cadet, députée à l’Assemblée nationale 

pour le parti libéral du Québec. Cette dernière s’est montrée très intéressée sur les 

dispositions et la capacité qu’a le Québec de légiférer. Annick prévoit rencontrer Martin 

Champoux du Bloc, ainsi que le PQ et QS, pour les mêmes raisons. 

 

Annick mentionne la signature conjointe, avec des gens du Canada anglais, d’une lettre 

sur la souveraineté numérique qu’on fait parvenir au gouvernement fédéral, à cause de 

notre très grande dépendance aux entreprises américaines. 

 

Annick nous informe que La Presse poursuit OpenAI pour violation du droit d’auteur. La 

FNCC aura des représentations à faire pour les droits d’auteurs et sur la législation de l’IA. 

 

Annick ajoute que la sécurité numérique et la sécurité personnelle devraient nous 

inquiéter, car les États-Unis peuvent prendre toutes nos informations s’ils en ont besoin 

en cas d’urgence. Le gouvernement a intérêt à développer et à stocker ici au Canada à 

cause du grand risque d’être avalé.  



 
 

 
 

 

Annick a participé comme panéliste à un colloque sur la souveraineté culturelle, 

soulignant les 20 ans de la diversité culturelle de l’UNESCO. Il est important que nous 

soyons proactifs à ce sujet. Elle a insisté sur l’importance de protéger la Convention afin 

de préserver notre diversité culturelle. Les États-Unis souhaitent retirer le secteur culturel 

de l’ACEUM, estimant qu’il constitue un obstacle pour les entreprises numériques 

américaines. Quant à la Loi C-11, qui encadre la diffusion en continu, elle impose de 

nouvelles obligations aux plateformes en ligne (comme Netflix ou YouTube) ainsi qu’aux 

réseaux sociaux. Ces obligations visent à soutenir la production et la découvrabilité du 

contenu canadien, en renforçant la responsabilité des plateformes dans la mise en avant 

des œuvres locales. Ces obligations comprennent notamment : 

 

• un appui financier à la création canadienne ; 

• la valorisation des créateurs autochtones et francophones ; 

• une meilleure visibilité des contenus canadiens grâce aux algorithmes, tout en 

respectant la liberté d’expression. 

 

Annick nous informe sur le rapport du Groupe de travail sur l’avenir de l’audiovisuel au 

Québec (GTAAQ). Rapport qui a été salué. Elle rendra le rapport disponible si on lui en fait 

la demande. Ce rapport propose 20 recommandations et 76 mesures concrètes couvrant 

entre autres de nouvelles sources de financement et soutien à l’exportation des contenus 

québécois et la bonification du crédit pour les productions étrangères avec créateur 

québécois. Deux des recommandations du rapport ont été prises directement dans notre 

campagne « L’information, un bien public ». 

 

Opération communication avec les parties des mairies. Un questionnaire a été envoyé 

aux candidats et maires en poste, dans dix villes. Il contenait six questions sur leur 

perception de l’état de santé des médias et de la culture. Nous n’avons reçu que sept 

réponses. Annick souligne la nécessité d’une mobilisation collective et rappelle la valeur 

de notre expertise. 

 

Au cours des derniers jours, le secteur des médias a été marqué par plusieurs coupures 

importantes, notamment chez Bell, TVA et TV5. Par ailleurs, un rapport sur la situation de 

l’emploi dans les médias a été publié aujourd’hui, mettant en lumière les défis persistants 

dans ce domaine. La question de la diversité des voix demeure au cœur des 

préoccupations, considérée comme essentielle pour garantir un paysage médiatique 

équilibré et représentatif. 

 

Concernant les enjeux réglementaires, Maxime nous a informé de la poursuite intentée 

par Cogeco contre Québecor.   



 
 

 
 

 

Cette action judiciaire fait suite à une décision du CRTC relative à la propriété mixte, qui 

stipule qu’une entreprise ne peut contrôler que deux des trois types de médias dans un 

même marché. 

 

La FNCC a adressé une lettre au CRTC afin de rappeler l’importance de faire respecter les 

règles qu’il a lui-même établies. Toutefois, le CRTC a conclu que Québecor n’avait enfreint 

aucune disposition légale. Cogeco conteste cette décision devant la Cour supérieure, et 

la FNCC a également été signifiée dans le cadre de cette procédure. 

 

Annick participe actuellement à une recherche sur l’intelligence artificielle en 

collaboration avec l’INRS. Une réponse est en cours de préparation à ce sujet. 

 

Mathieu a demandé de reporter à demain les points « Discussion » et « Adoption du 

rapport du comité exécutif », en raison de l’arrivée de Jon Schleuss. 

 

Pause  

 

Présentation de Jon Schleuss, président de NewsGuild-CWA sur la situation de la 

pratique journalistique aux États-Unis à l’ère Trump 

 

Jon Schleuss nous présente les points importants de la pratique journalistique aux États-

Unis à l’ère Trump. Une période de questions a suivi. 

 

Ajournement 

17 h 30 

Le 5 à 7 est commandité par Bâtirente à la Taverne Marion  

(1151 rue Ontario Est, Montréal, Québec, H2L 1R3) 

 

 

 

 

  



 
 

 
 

Jeudi 27 novembre 2025 

 

Mathieu procède à l’ouverture de notre deuxième journée de bureau fédéral. 

 

Présentation de la campagne Faire front par François Enault, 1er vice-président de la CSN 

La séance débute par la présentation de la campagne Faire front par François Enault, 

premier vice-président de la CSN. Cette initiative est liée à trois lois : la Loi 14 (PL89), le 

projet de loi 101 ainsi que le projet de loi 3. François expose les objectifs et les enjeux de 

cette campagne, qui vise à mobiliser autour de ces textes législatifs. 

 

 

Présentation des états financiers en date du 30 août 2025 

Philippe Gallo, conseiller comptable de la fédération, nous présente les états financiers 

en date du 30 août dernier. 

Il est proposé par David Charbonneau et appuyé par Maryse Lauzier d’accepter les états 

financiers de la FNCC. 

Adopté à l’unanimité 

 

Le rapport du comité de surveillance des finances est ensuite présenté par Alexandra 

de Bellefeuille. La proposition d’adoption est faite par David Charbonneau et Daniel 

Leduc.  

Adoptée à l’unanimité 

 

Une période de questions suit ces présentations, permettant aux participants d’échanger 

sur les points abordés. 

 

Présentation du rapport du comité exécutif (partie 2) 

 

Mathieu demande au comité exécutif de finaliser le rapport de la séance précédente. 

 

Annick évoque les difficultés rencontrées par les journalistes dans la bande de Gaza, 

soulignant que le métier de l’information est devenu extrêmement dangereux dans ce 

contexte. 

 

Mathieu informe que la nouvelle salle de conférence est désormais prête et invite les 

syndicats à la réserver. Il rappelle également que le congrès de la CSN se tiendra du 25 au 

29 mai, et encourage les syndicats à y participer en grand nombre. Cette mobilisation est 

jugée essentielle afin d’éviter l’adoption d’un budget susceptible de nuire à la FNCC, 

notamment en raison de la diminution de la péréquation, qui aurait des conséquences 

importantes. Mathieu précise enfin que le prochain Bureau fédéral se tiendra sur une 



 
 

 
 

seule journée, en Visio, afin de faciliter la participation des syndicats qui éprouvent des 

difficultés à se libérer deux fois dans le même mois. 

 

Karine Tremblay a présenté les travaux du comité de prévention en matière de violence 

et de harcèlement, volet militance. Nancy Poirier interviendra en après-midi pour 

approfondir le sujet et en faire la présentation de la politique. Karine a également fait état 

du colloque tenu cet été sur la crise que traversent les médias, abordant la question : 

« Comment couvrir l’actualité à l’ère du scepticisme ? ». Elle a insisté sur la nécessité pour 

le secteur de se doter de normes plus établies, puisque le public n’est généralement pas 

informé de leur existence. 

 

Jean-Philippe poursuit son engagement au sein du Front commun des arts ainsi qu’à la 

Grande mobilisation des artistes du Québec (GMAQ). Ces organismes ont également été 

présents lors des travaux de Compétence Culture. Les discussions actuelles portent 

principalement sur la mise en place du meilleur filet social possible pour les artistes, afin 

de répondre aux réalités précaires du milieu. 

 

Par ailleurs, Jean-Philippe participe ponctuellement aux rencontres de la Coalition pour la 

diversité des expressions culturelles (CDEC), contribuant ainsi aux réflexions sur la 

protection et la promotion de la diversité culturelle dans le contexte des transformations 

du secteur. 

 

Annick et Maxime ont évoqué la tournée automnale, visant la présentation du rapport 

L’information un bien public.  

 

Annick poursuit également ses travaux avec des chercheuses sur le harcèlement sexuel ; 

le rapport est en voie d’être finalisé. 

 

Il est proposé par Precilla Morasse, appuyée par Alexandra de Bellefeuille d’adopter le 

rapport du comité exécutif. 

Adoptée à l’unanimité 

 

Pause 

 

Présentation de Michel Lacombe, journaliste et auteur de son récent livre Le jour où 

nous avons sauvé la culture 

 

Michel Lacombe a présenté son livre Le jour où nous avons sauvé la culture. Cet ouvrage 

analyse le combat pour la diversité culturelle, en mettant particulièrement l’accent sur 

l’adoption de la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des 

expressions culturelles à l’UNESCO en 2005. Il revient également sur la bataille de mots 



 
 

 
 

menée par le Québec et le Canada contre l’approche de « l’exception culturelle », 

soulignant les enjeux politiques et diplomatiques qui ont marqué cette période. 

 

Dîner 

 

Politique de prévention en matière de violence et de harcèlement, volet militance 

 

Karine Tremblay et Nancy Poirier présente la politique de prévention en matière de 

violence et de harcèlement, volet militance, de la CSN. 

 

L’adoption de la Politique est reportée à demain matin afin que tous les membres 

disposent du temps nécessaire pour en prendre connaissance. 

 

 

Dossiers d’intérêt des conseillers et conseillères de la fédération (partie 1) 

 

Samuel Minier-Harvey et Alexandra de Bellefeuille ont présenté la situation concernant 

l’accueil PDA et les négociations, qualifiées de très complexes. Le mandat provenait du 

Conseil du trésor et incluait une clause remorque avec le secteur public. Cette clause 

n’ayant pas été respectée par l’employeur, un grief a été déposé, ce qui a provoqué une 

montée de la grogne. Après neuf soirées de négociation, des gains significatifs ont été 

obtenus, marquant une avancée importante pour les parties concernées. 

 

Narcisa Ioanide et Judith Lachapelle, accompagnées de Janie Gosselin en 

visioconférence, ont présenté deux décisions favorables obtenues par le STIP devant le 

Tribunal administratif du travail (TAT). Les plaintes concernaient l’ingérence de 

l’employeur et la négociation de mauvaise foi. Après 2 ans d’attente, le TAT a confirmé la 

position du syndicat. En matière d’équité salariale, le Tribunal a ordonné à La Presse de 

recommencer le processus d’équité marquant une avancée importante pour la 

reconnaissance des droits des travailleuses et travailleurs. 

 

Julien Boucher-Carrier et Jean-Philippe Bergeron, pour l’UNEQ, ont abordé les travaux 

en lien avec la Loi sur le statut de l’artiste (LSA). Ils ont présenté la nécessité de prévoir 

des contrats types, afin d’harmoniser certaines pratiques. Plusieurs éléments ont été 

corrigés, notamment la durée des contrats, qui variait d’un cas à l’autre, la possibilité de 

résiliation par l’artiste, la cession de droits à l’infini, jugée problématique ainsi que les 

droits connexes (ex. marchandisage). Une structure en deux temps a été proposée, soit 

l’option et la licence.  

 

Christopher Webb, Vincent Rochette et David Charbonneau ont présenté la situation 

actuelle chez TV5. Le CRTC a rejeté pour l’instant la demande urgente de TV5 visant à 



 
 

 
 

augmenter temporairement de 0,02 $ le tarif mensuel des abonnés du câble. Cette 

décision constitue un revers important pour le diffuseur, qui a récemment procédé au 

congédiement de 20 % de son personnel. 

 

Les négociations débuteront très bientôt, mais avec un levier de négociation 

extrêmement limité compte tenu de ce contexte. 

 

Comme notre invité est arrivé et qu’il ne reste qu’un seul dossier d’intérêt à présenter, 

Mathieu suggère que ce point soit abordé après la présentation de Jean Dalcé. 

 

Pause 

 

Présentation de Jean Dalcé sur la conjoncture économique actuelle 

Jean Dalcé, du service de recherche et condition féminine de la CSN, a présenté les 

principaux indicateurs économiques et leurs impacts sur le contexte actuel. Il a exposé 

son rapport, incluant une analyse de la guerre commerciale menée par l’administration 

Trump et des tarifs imposés au Canada, ainsi que leurs conséquences sur le PIB. 

 

Présentation d’Annick – Situation de l’emploi dans les médias 

Annick a présenté le rapport de recherche de David Aimé Zounid, du service de la 

recherche et condition féminine, portant sur l’effondrement de l’emploi dans les médias. 

Ce rapport met en lumière les transformations profondes du secteur et leurs 

répercussions sur les travailleuses et travailleurs et la perte significative d’emplois. 

 

Dossiers d’intérêt des conseillers et conseillères de la fédération (partie 2) 

 

Samuel Trépanier, Marc Gosselin, et Precilla Morasse ont présenté la situation chez 

Radio-Canada où plusieurs dossiers sont traités simultanément, dont la loi sur l’équité 

salariale, la réévaluation de la monographie des postes, l’opération médiation-arbitrage, 

le renouvèlement de la convention collective ainsi que la refonte des sections pour 

redynamiser la vie syndicale. Marc a participé à la médiation-arbitrage concernant 

240 griefs, dont deux griefs majeurs touchant près de 600 membres en lien avec la 

méthode de calcul des vacances à la CBC. Ces dossiers ont été réglés en octobre. Precilla 

a souligné plusieurs enjeux pour la vie syndicale. Depuis dix ans, la structure syndicale 

était lourde, laissant cinq sections orphelines. Le 15 octobre, un vote a permis de 

réorganiser les sections, passant de 19 à 9, ce qui a créé une synergie positive. Un autre 

défi demeure : la couverture d’une grande diversité de titres d’emploi, ce qui rend difficile 

la sollicitation de la solidarité entre eux. Toutefois, la prochaine négociation sera axée sur 

des enjeux financiers, ce qui devrait favoriser une solidarité accrue. 

  



 
 

 
 

 

Ajournement 

18 h Souper – Restaurant Toro Rosso (1453 rue Sainte-Catherine Est, Montréal, 

Québec, H2L 2H9) 

  



 
 

 
 

 

Vendredi 28 novembre 2025 

 

Mathieu procède à l’ouverture de notre troisième journée de bureau fédéral avec 

l’adoption de la politique de prévention en matière de violence et de harcèlement, volet 

militance, présentée la veille 

 

Il est proposé par Damien Pilié et appuyé par Karim Benessaieh, que la FNCC adopte la 

politique de prévention en matière de violence et de harcèlement, volet militance de la 

CSN, et invite ses syndicats membres à l’adopter en assemblée générale. 

 

Présentation d’Hélène Marcoux et Sébastien Riendeau sur l’offre de Bâtirente et 

Fondaction pour les membres de la CSN 

Les représentants ont présenté l’offre de Bâtirente et Fondaction destinée aux membres 

de la CSN. Ils ont expliqué les avantages et les services proposés par ces deux institutions 

pour soutenir les membres dans leurs projets financiers et de retraite. 

 

Présentation de Louis-Philippe Lampron, professeur titulaire de la faculté de droit de 

l’Université Laval sur les libertés fondamentales journalistiques et artistiques 

M. Lampron a exposé les enjeux liés aux libertés fondamentales journalistiques et 

artistiques, en mettant en lumière les défis actuels et les implications juridiques. 

 

Pause 

 

Présentation de Jérémie Bisaillon, chercheur et chargé de cours en didactique à l’UQAM 

sur le résultat de la 2e phase de recherche en cyberharcèlement 

Jérémie Bisaillon, chercheur et chargé de cours en didactique à l’UQAM. Présentation des 

résultats de la deuxième phase de recherche sur le cyberharcèlement. Cette phase visait 

à approfondir la compréhension des mécanismes et des impacts du phénomène, ainsi 

qu’à identifier des pistes d’intervention pour le milieu de l’information. 

 

Question de privilège – SST de librairie Renaud-Bray – CSN 

Les (ex)employé·es de la librairie Renaud-Bray des Galeries de la Capitale sont intervenu-

es en visioconférence pour nous expliquer comment s’est déroulée la fermeture de la 

boutique ainsi que toutes les mauvaises intentions de l’employeur. 

 

Levée de la séance 

Mathieu procède à la levée de notre bureau fédéral automnal 2025. 

Proposée par Damian Pilié et appuyée Maryse Lauzier 

Adoptée à l’unanimité 


